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Budget militaire canadien

Une explosion de dépenses !

1
Depuis le début de la décennie, le Canada a considérablement 
augmenté son budget militaire pour le porter à 18,3 milliards $ 
en 2008-2009. Les achats récents d’avions, de chars blindés, de 
navires et d’hélicoptères ont contribué à faire grimper les dépens-

es militaires canadiennes de 38 % depuis 2006. Le Canada est ainsi passé 
du 16e au 13e rang au chapitre des dépenses militaires dans le monde. 

Des missions de paix aux missions de combat
Reconnu internationalement depuis les années 50 comme artisan des 
initiatives de paix et champions de missions de paix, le Canada se re-
trouve aujourd’hui engagé dans des opérations de combat comme celles 
en Afghanistan, en plus d’encourager les autres pays à le suivre dans cette 

aventure militaire. Si, en 1991, le 
Canada contribuait aux opérations 
de maintien de la paix de l’ONU 
par un apport de 1149 militaires 
engagés à titre de casques bleus, 
ceux-ci ne sont plus que 56 en 
2006.

Un Canada de plus 

en plus militarisée
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Au cours des 4 dernières années, les ventes des 100 
principales sociétés mondiales oeuvrant dans le sec-
teur de l’armement ont augmenté de 60 %. (Source : 
Stockholm International Peace Research Institute, 

OXFAM). Des 10 plus importantes, 6 sont américaines dont les compa-
gnies Boeing, Northrop Grumman et Lockheed Martin qui occupent 
respectivement les trois premières positions. En 2005, ces trois com-
pagnies américaines ont vendu pour 82,1 milliards $ d’armements et 
d’équipements militaires.

Le Canada n’est pas en reste avec des compagnies comme CAE, 
Bombardier, SNC Lavallin, General Dynamics Canada, Pratt & Whit-
ney, Bell Helicopter, entre autres, qui profi tent de plantureux contrats 
de livraison de matériel ou d’équipements militaires pour l’armée ca-
nadienne ou pour d’autres armées dans le monde.

Des relations étroites et ….combien douteuses !
Les grandes sociétés oeuvrant dans l’armement sont souvent étroite-
ment associées à des personnalités publiques de premier plan qui 
agissent comme relais entre les cabinets ministériels et les hautes 
directions de ces sociétés. Aux États-Unis, l’actuel vice-président, 
Dick Cheney, était l’un des principaux dirigeants de la société 

Une industrie 

en forte croissance

Les dépenses militaires : 

un non-sens économique
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On pourrait croire que les dépenses militaires sont fortement 
génératrices d’emplois. C’est faux ! Si elles contribuent eff ec-
tivement à l’accroissement du PIB (produit intérieur brut) par 
une activité économique accrue comme c’est le cas des acci-

dents de la route, des catastrophes naturelles ou des désastres envi-
ronnementaux, leurs retombées économiques sont bien moindres que 
les investissements dans le secteur civil. 

On estime que chaque emploi créé dans le secteur militaire coûte 
environ un demi-million $ par année soit cinq fois plus que dans 
n’importe quel secteur. En fait, les milliards engloutis par le secteur 
militaire créeraient davantage d’emplois et auraient des retombées 
beaucoup plus positives s’ils étaient investis en santé, en éducation, 
ou en protection de l’environnement.

Selon l’avis d’économistes de renommée internationale comme John 
Kenneth Galbraith et Joseph Stiglitz, les dépenses dans le secteur mili-
taire créent peu d’emplois, produisent une stagnation économique et 
déstabilisent le système économique mondial en enrichissant une 
minorité au détriment d’une majorité productive.

Halliburton, grand fournisseur du gouvernement américain. Au Canada, le 
précédent ministre conservateur de la Défense, Gordon O’Connor agissait 
auparavant à titre de lobbyiste pour des entreprises engagées dans le secteur 
militaire tels General Dynamics Canada, BAE Systems, et plusieurs autres.

Plus près de nous, plusieurs membres du groupe de travail sur l’Afghanistan 
présidé par John Manley et nommés par le premier ministre Harper sont 
reconnus pour avoir eu des liens étroits avec des sociétés canadiennes qui 
fabriquent du matériel militaire. Le groupe de travail, faut-il s’en étonner, a 
recommandé la poursuite de la mission en Afghanistan.

Selon Statistique Canada (Inégalité et redistribution du revenu au Canada, 1976-2004), il y a de plus en plus de personnes pauvres au Canada et celles-ci sont de plus en plus pauvres.

Ainsi, alors que les ménages les plus fortunés du pays ont vu leurs revenus augmenter de 24 % depuis le début des années 90, les familles à faible revenu ont vu leurs ressources s’eff riter de 8 %.

www.cs3r.org

Publié par le Comité de Solidarité/Trois-Rivières, un organisme 
sans but lucratif indépendant, en collaboration avec La Gazette 
de la Mauricie. 

Pour réagir ou faire un commentaire à propos du contenu de ces 
deux pages, faites-le par courriel à :
grandsenjeux@cs3r.org  -  (819) 373-2598

Vous pouvez faire un don à l’organisme pour qu’il puisse 
continuer sa mission d’éducation et de sensibilisation en 
envoyant un chèque à : CSTM – Fonds de Charité, 942, Ste-
Geneviève, Trois-Rivières (Qc) G9A 3X6
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La PAUVRETÉé est aussi en CROISSANCE!
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Le chiff re du moisLe chiff re du mois

50 millions $50 millions $  
C’est le montant que le Canada dépense chaque jour 

à des fi ns militaires. Dans le même temps que vous 

prendrez approximativement pour lire ces pages, il en 

aura coûté à vous et aux autres citoyens du Canada la jolie 

somme de 325 000 $ en seules dépenses militaires.

Saviez-vous que ?
On consacrait en 2005 184 $ par habitant de la planète pour l’armement alors que 4 $ par habitant du tiers-

monde aurait suffi   pour assurer à tous, eau potable, nourriture, alphabétisation et soins contre le paludisme. 
(Source : Pierre Jasmin, président, Les artistes pour la paix, novembre 2007)

Moins d’argent pour l’éducation, plus pour les dépenses militaires
Les transferts fédéraux aux provinces en matière d’éducation ont été réduits de 2,2 milliards $ pendant la décen-

nie de 1995 à 2005 alors qu’entre 2006 et 2009, le budget militaire canadien a été augmenté de 5 milliards $. 
(Sources : Ministère des Finances du Canada/Centre de ressource pour la non-violence)

Guerre ou paix ?
Les Canadiens préfèrent que le pays se démarque sur la scène internationale autrement que par une participa-

tion à des opérations militaires. En faisant preuve, par exemple, d’un plus grand leadership au niveau de la 

protection de l’environnement, des changements climatiques, de la lutte contre la faim et la pauvreté, et de la 

promotion des droits de la personne. 
(Source : Environics, sondage publié en janvier 2008)

Un engagement militaire qui asphyxie l’aide humanitaire
Depuis 2001, la participation canadienne aux opérations de l’OTAN en Afghanistan aurait coûté 7,5 milliards $, 

soit au moins 3,6 milliards $ de plus que prévu. Or, pour la période 2007-2017, le Canada prévoyait verser à ce 

pays 1 milliard $en aide humanitaire, soit en dix ans 13 % de ce qu’il en a coûté depuis 7 ans. (Source : Radio 

Canada et Conseil Canadien des politiques alternatives)

Dépenses militaires
ou dépenses de santé ?

(Sources: Ministère des finances du Canada, Secrétaire du Conseil du trésor du Canada)

Dépenses militaires du
gouvernement fédéral

38 % d’augmentation

13 %
d’augmentation

Transfert du gouvernement fédéral
aux provinces pour la santé

Trans

13,3 milliards $
2005-2006

18,3 milliards $
Prévision 2008-2009

13,3 milliards $
2005-2006

18,3 milliards $
Prévision 2008-2009

POUR AGIR
Nos impôts pour la paix
Exprimez votre refus de fi nancer la guerre et les dépenses 
militaires en remplissant la déclaration d’impôt pour la paix 
et en demandant que la part de vos impôts 
aff ectés normalement aux dépenses militaires soit 
dépensée autrement.

www.nipp.ca

Signez la pétition en ligne
www.laguerresaignelemonde.com

Pour en savoir plus
Comité de Solidarité/Trois-Rivières
www.cs3r.org

Centre de ressources sur la non-violence
www.nonviolence.ca

Alliance canadienne pour la Paix
www.acp-cpa.ca

Collectif Échec à la guerre
www.echecalaguerre.org

Stockholm International Peace Research Institute 
(SIPRI) 
www.sipri.org (en anglais)

Attention: Ceci n’est pas un formulaire d’impôt officiel de l’Agence du Revenu du Canada (ARC).  

Ce document a été produit par Conscience Canada, en collaboration avec Nos impôts pour la paix (NIPP). 2007
Rapport d’impôts pour la paix 

Identification 
 

Réservé à l’usage de l’ARC seulement –N'inscrivez rien ici  Reçu 

 Suite donnée 
Date Réponse envoyée 

 Copie au ministre des Finances    

Directives: Veuillez lire attentivement les directives qui accompagnent ce formulaire avant de remplir SOIT la Partie A 

OU la Partie B en signant et datant la déclaration qui s’applique à vous. 
 

Si vous remplissez la Partie A, veuillez retourner ou poster ce formulaire avec votre Déclaration de revenus 

et de prestations au Centre fiscal de votre région. Veuillez aussi remplir et découper le coupon de la page 

précédente et le poster à Conscience Canada ou à Nos impôts pour la paix. 

 A  Je revendique le droit à la liberté de conscience garanti par la Charte canadienne des droits et libertés pour 

refuser de payer cette portion de mes impôts sur le revenu qui contribue à la préparation et à l’exécution de 

la guerre.   Je m’objecte à ce que mes impôts soient conscrits pour défrayer ces guerres modernes qui requièrent 

davantage d’argent que de militaires.  
 Je demande qu’on adopte une Loi créant un Fonds pour la paix qui serait contrôlé par le gouvernement et 

dans lequel la portion militaire de mes impôts pourrait être déposée.  

 Je suis convaincuE que les initiatives pour construire la paix de manière non violente sont plus efficaces, 

moins coûteuses et elles n’offensent pas ma conscience ni ne bafouent mes droits fondamentaux. 

  Veuillez s’il vous plaît reconnaître mon droit fondamental à exercer mon objection de conscience à la guerre 

en vous assurant qu’aucune partie de mes impôts ne sera utilisée à des fins militaires. 

Signature : _____________________________________________  Date : __________________ 

 
 

Si vous remplissez la Partie B, veuillez retourner ou poster ce formulaire avec votre Déclaration de revenus 

et de prestations au Centre fiscal de votre région. Faites un chèque au montant déduit adressé au Fonds 

des impôts pour la paix que vous choisissez et envoyez-le à l’organisation correspondante.  

 B  Je revendique le droit à la liberté de conscience garanti par la Charte canadienne des droits et libertés pour 

refuser de payer cette portion de mes impôts sur le revenu qui contribue à la préparation et à l’exécution de 

la guerre.   Je m’objecte à ce que mes impôts soient conscrits pour défrayer ces guerres modernes qui requièrent 

davantage d’argent que de militaires.  
 Je crois dans la nécessité de payer tous mes impôts, mais pour des raisons de conscience, je redirige 

$_____ des impôts fédéraux que je dois pour l’année fiscale 2007 vers le Fonds en fiducie de Conscience 

Canada ou le Fonds pour la paix de NIPP jusqu’à ce qu’une loi me permette de placer cet argent dans un 

Fonds pour la paix contrôlé par le gouvernement. Ce montant représente soit le plein montant de la portion 

militaire de mes impôts (8,4% en 2007), soit une portion symbolique de celle-ci. 

 Je suis convaincuE que les initiatives pour construire la paix de manière non violente sont plus efficaces, 

moins coûteuses et elles n’offensent pas ma conscience ni ne bafouent mes droits fondamentaux. 

  Veuillez s’il vous plaît reconnaître mon droit fondamental à exercer mon objection de conscience à la guerre 

en vous assurant qu’aucune partie de mes impôts ne sera utilisée à des fins militaires. 

 
Signature : _____________________________________________  Date : __________________ 

 

Nom 
 

Adresse postale: App.       n° et rue 
 

C.P. 
 R. R. 

Ville 
 Prov./Terr.  

  

Code postal  
      

Partie 

Partie 




